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Lorsque le président du Congrès juif mondial, dans
une tribune du NY Times du 13 août, dénonce
l’adoption de la loi sur l’État-Nation dont il 
stigmatise le caractère antidémocratique, lorsqu’un
grand nombre de voix juives protestent et 
s’indignent en Israël et dans le monde pour vilipen-
der cette loi destructrice, pourquoi ne vient-il à
l’esprit de personne de qualifier ces propos 
d’antisémites, ou ne serait-ce que d’antisionistes?

Pourquoi, au siècle dernier, était-il évident de
condamner sans réserve l’Afrique du Sud de
l’apartheid, lorsque son gouvernement adopta des
lois de ségrégation1 dans les lieux publics et les
lieux de résidence et des lois prévoyant le dépla-
cement de populations2 vers des « réserves»?
Aujourd’hui, la loi fondamentale3 sur l’État-Nation
en Israël légalise la colonisation et les transferts
de population palestinienne. Elle est de plus en
contradiction avec la déclaration d’indépendance
qui garantit «une complète égalité de droits sociaux
et politiques à tous ses citoyens, sans distinction
de croyance, de race, de sexe, elle garantira la
pleine liberté de conscience, de culte et de culture».

En Afrique du Sud au temps de l’apartheid tout
comme dans toute l’Afrique au temps des colonies,
de trop nombreux religieux ont apporté leur 
caution, là au développement séparé et ailleurs
aux thèses racistes sur les peuples autochtones.
Aujourd’hui, les juifs orthodoxes ont été le moteur
de l’imposition de la loi sur l’État-Nation qui
consacre l’état d’apartheid en Israël. Et en Israël
aujourd’hui, comme en Afrique hier, il se trouve
aussi peu de voix pour combattre le régime
d’apartheid. L’Histoire semble bégayer.

Le Tribunal Russell sur la Palestine l’a démontré,
lors de sa 3e session à Cape Town en 2011: 
« Israël soumet le peuple palestinien à un régime
institutionnalisé de domination considéré comme
apartheid en vertu du droit international.»

Rappelons en outre que le crime d’apartheid, 
tel que défini par les Nations Unies, est un crime
contre l’humanité et qu’il qualifie toute situation
partout dans le monde où trois éléments clefs 
coexistent : 1. Deux groupes raciaux distincts
peuvent être identifiés. 2. Des actes inhumains
sont commis contre le groupe subordonné. 
3. Ces actes sont commis systématiquement
dans le contexte d’un régime institutionnalisé 
de domination d’un groupe sur l’autre4. 

Un militant angolais le disait déjà en 1972: 
«Allez dans le monde et dites que nous ne luttons
pas contre les Blancs; nous luttons contre un 
régime qui nous opprime.»
Nous aussi, aujourd’hui, nous proclamons: 
«Nous ne luttons ni contre les Juifs, ni contre 
Israël ; nous luttons contre un gouvernement 
raciste, les colons et l’armée d’occupation 
d’Israël qui oppriment le peuple palestinien.»
C’est là notre devoir de citoyens attachés 
au respect de la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme (DUDH – dont on célèbre 
le 70e anniversaire) et aux conventions qui 
découlent des normes du droit international.

1/ Group Areas Act.
2/ Population RegistrationAct
3/ En Israël, les lois fondamentales sont un substitut des 
Constitutions existant dans nos pays démocratiques. 
4/ Voir synthèse des conclusions de la troisième session du TRP
sur le site www.russelltribunalonpalestine.com

APPELONS 

un chat un chat!
par Pierre Galand, Président
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/ 
Palestiniens 

de New York manifestant 
pour les 70 ans 

de la Nakba en mai 2018.
© Erik McGregor



SOUVENT RÉDUITE AUX RÉFUGIÉS ÉTABLIS AU PROCHE-ORIENT,
LA DIASPORA PALESTINIENNE FORME UN ENSEMBLE RICHE 
ET COMPLEXE, DONT LES MEMBRES SE SONT RÉPARTIS 
À TRAVERS LE MONDE AU GRÉ DES PARCOURS INDIVIDUELS 
ET DES DIFFÉRENTES PHASES DU PROCESSUS CONTINU D’EXIL.
SA PLACE DANS LES PAYS D’ACCUEIL EST SOUVENT MÉCONNUE,
EN DÉPIT DU RÔLE PARFOIS SUBSTANTIEL QUE SES MEMBRES
ONT PU JOUER DANS LA VIE POLITIQUE, SOCIALE ET 
ÉCONOMIQUE OU CULTURELLE LOCALE ET DANS LE COMBAT
POUR UNE PAIX JUSTE AU PROCHE-ORIENT. 

HAMDAN AL DAMIRI RETRACE LES PRINCIPALES ÉTAPES 
DE CETTE DISPERSION, AVANT ET APRÈS LA CRÉATION D’ISRAËL
(PAGE 8), AVEC UN FOCUS SUR LES PALESTINIENS ÉTABLIS 
EN EUROPE (PAGE 10). CÉCILIA BAZA DÉVELOPPE QUANT 
À ELLE LA SITUATION SPÉCIFIQUE DE L’IMPORTANTE 
COMMUNAUTÉ PALESTINIENNE EN AMÉRIQUE LATINE (PAGE 12).

RICHESSE 
& DIVERSITÉ 

DE la diaspora
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la diaspora palestinienne
dans le monde

États-Unis
environ 85000

Canada
environ 31000

> Citoyens nationaux 
d’origine palestinienne inclus.

> Diaspora à l’exception 
de la Palestine (Cisjordanie et Gaza),
du Liban, de la Syrie et de la Joedanie.

> Les sphères sont 
proportionnelles au nombre 
des Palestiniens expatriés.

Amérique latine
environ 600000
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Scandinavie environ 50000

Allemagne environ 80000

Arabie Saoudite 240000

Autres pays du Golfe
140000Égypte

de 85000 à 270000

Libye
de 45000 

à 70000

Royaume-Uni environ 20000

reste de l’Europe environ 50000

Sources: 
Badil, le Monde diplomatique, 

Unrwa, Bureau central 
des statistiques palestinien.



La proclamation
de la création de

l’État d’Israël en mai
1948 a été précédée par une

série d’agressions, d’attentats 
et de massacres de la part des 

milices sionistes contre la population
palestinienne. L’objectif était de créer 

un sentiment de peur et d’insécurité au sein 
de la population arabe de Palestine afin qu’elle
s’en aille et laisse la place libre aux futurs 
nouveaux-venus. Ces pratiques terroristes des
milices sionistes ont conduit près de 800000 
Palestiniens à prendre le chemin d’un exil forcé
dont ils pensaient qu’il serait de courte durée.
Ces exilés, interdits de retour par Israël, sont 
devenus des réfugiés palestiniens, reconnus 
par l’Organisation des Nations Unies.

La première vague de départs de Palestine 
s’est produite vers 1870, principalement vers
l’Amérique latine. Elle concerne essentiellement
des populations chrétiennes en provenance 
de villes comme Bethléem, Beit Jala ou Beit 
Sahour, fuyant l’intolérance et les pratiques 
discriminatoires exercées contre elles par 
le pouvoir ottoman. Cette communauté est 
aujourd’hui présente dans plusieurs pays
d’Amérique latine; elle joue un rôle important
sur le plan économique, politique et culturel 
(lire l’article de Cécilia Baza page 12) et cultive
un sentiment très fort d’appartenance 
à la communauté palestinienne.

Avant
la création 
d’Israël

Chronologie 
d’une dispersion 

par Hamdan Al Damiri 
Coordinateur de la régionale 

de Liège de l’ABP 

1947-1948 
la Nakba



La dispersion du peuple 
palestinien a connu plusieurs
phases, en relation étroite 
avec l’histoire du pays et 
les bouleversements qu’il 
a connus de 1870 à nos jours.

Lors de cette guerre entre des pays arabes
(Jordanie, Égypte et Syrie) d’un côté et 
Israël de l’autre côté, une nouvelle phase
dramatique d’exode s’ouvre devant près 
de 400 000 Palestiniens, cette fois-ci vers 
la Jordanie principalement, que ces 
nouveaux réfugiés ont pris comme 
destination d’un nouvel exil.

D’autres phases d’exil moins importantes en 
volume de population sont depuis lors intervenues,
c’est notamment le cas avec les massacres de
Sabra et Chatila en 1982 au Liban. Des dizaines de
milliers des réfugiés palestiniens fuyant un sort 
tragique sur le territoire libanais ont pris la route
d’un second exil vers les pays scandinaves et 
l’Allemagne. En 1991-1992 avec la guerre du Golfe,
le Koweït a expulsé près de 300 000 Palestiniens 
de son territoire, principalement vers la Jordanie.
Enfin, après la prise de pouvoir à Gaza par le 
mouvement islamiste Hamas en 2007, des milliers
des Gazaouis ont tenté l’exil dans plusieurs pays
européens, dont la Belgique. La situation dramatique
que connait la Syrie depuis 2011 a obligé une
grande partie des réfugiés palestiniens de ce pays
à rechercher un nouveau point de chute hors de
leurs camps de réfugiés ou à tenter l’exil au Liban
ou dans des pays plus lointains. 

Les dernières
phases

La guerre 
de 1967



/ 
Café palestinien, 

Berlin
© Raphaël Lepeu 
& Kivy Theunen
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LES PALESTINIENSen Europe
Sans être la plus ancienne ni la plus importante, la diaspora 
palestinienne sur le Vieux Continent forme une communauté désormais
durablement ancrée dans les pays d’accueil.

par Hamdan Al Damiri

La deuxième vague d’arrivées en Europe est 
intervenue dans les années 60 en République 
fédérale d’Allemagne. Elle était composée 
d’ouvriers et d’étudiants venus par milliers 
pour répondre au besoin de main-d’œuvre des
entreprises allemandes. Les arrivées se sont 
multipliées dans les deux décennies qui suivirent,
notamment en raison du départ des forces 
palestiniennes du Liban à la suite de l’invasion 
israélienne de 1982. Le même phénomène s’est
produit en Suède et au Danemark. 

Ces trois pays accueillent aujourd’hui la majeure
partie de la présence palestinienne sur le Vieux
Continent, soit plus de 200000 personnes. Le
reste des Palestiniens se répartit essentiellement
entre les Pays-Bas, la Belgique, la Norvège, 
Chypre, le Royaume-Uni et les pays de l’Est.
Alors que l’Organisation de libération de la 
Palestine (OLP) s’intéressait de près à ses 
expatriés de par le monde, la diaspora se sent
aujourd’hui abandonnée. En effet, la plupart des
départements de l’OLP ont été progressivement

démantelés, cédant le pas à une Autorité 
palestinienne (AP) faible et très limitée dans ses
compétences. À l’inverse des États-Unis, 
la diaspora européenne reste ainsi peu organisée
et structurée politiquement. 

On assiste, enfin, à la complexification des 
parcours migratoires des réfugiés palestiniens,
notamment dans la foulée des récentes 
offensives sur Gaza et du conflit civil en Syrie. 
La multiplication des barrières juridiques a ainsi
entraîné l’apparition d’une migration clandestine
et coûteuse.

Les nouvelles générations de migrants palesti-
niens, nées sur place, disposent d’un bon accès
aux études et formations professionnelles et 
bénéficient d’un bon niveau de vie. Le manque
d’organisation politique et associative qui prévaut
en Europe (à la différence des États-Unis) les
empêche toutefois d’entrevoir leur rôle dans 
le combat national palestinien, un rôle pourtant
plus que jamais nécessaire à assumer. 



/ 
Stade municipal de La Cisterna, 

propriété du Club Deportivo Palestino, 
Santiago, Chili

© Carlos Yo
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Les Palestiniens
oubliés 

D’AMÉRIQUE LATINE

DE LA FIN DU 19e SIÈCLE 
JUSQU’AU MANDAT BRITANNIQUE

Cette période est cruciale car elle constitue 
un témoignage-clé des modes d’identification des
habitants de Palestine avant 1948. Comment se
sont-ils définis eux-mêmes? Si nous ne pouvons
pas interroger les immigrés les plus âgés, arrivés
à la fin du XIXe siècle, nous avons encore 
plusieurs traces de leur identification. Quelques
notations sur les registres d’immigration, 
les noms des associations et la presse ethnique
qui ont commencé à se développer dans les 
années 1910. Jusqu’en 1920, les immigrés 
de Palestine mentionnaient alternativement 
quatre foyers d’identification: 
– leur ville natale, en l’occurrence Beit Lahem
[Bethléem], Beit Jala et Beit Sahour ; 
– la Syrie, au sens de Biled el-Sham 
[Grande Syrie] ; 
– leur religion, ici principalement le christianisme
orthodoxe, et la conscience de venir de Terre
Sainte; 
– et enfin leur arabité. 

Les références à la Palestine étaient rares, 
mais elles existaient. En revanche, l’identification
à l’Empire ottoman était quasi inexistante.

Cela a commencé à changer à partir des années
20. En 1920, le Club Deportivo Palestino, un club
de football professionnel, a été fondé à Santiago
du Chili. Le nom du club, Palestino, et les 
couleurs du maillot de football –celles du drapeau
palestinien– étaient clairement une référence 
nationaliste.

Cette nouvelle identification a pris de l’ampleur 
à partir de 1924. Entre 1924 et 1939, des dizaines
d’organisations ayant des références directes 
et uniques à la Palestine ont été créées dans
toute l’Amérique latine. Comment expliquer
l’émergence de cette nouvelle conscience 
palestinienne?

Chercheuse postdoctorale à l’Institut des relations internationales 
de l’Université de Brasilia, la Dre Cecilia Baza revient sur l’histoire 
d’une frange méconnue de la diaspora. 

par Cecilia Baza
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LES DIFFICULTÉS LIÉES 
À LA NOUVELLE NATIONALITÉ 
PALESTINIENNE…

L’établissement du mandat britannique sur 
la Palestine compliqua terriblement la vie des 
immigrés et ces nouvelles difficultés les ont 
certainement rendus plus conscients de la 
précarité politique de leur patrie. Le principal 
obstacle rencontré par les immigrés était la 
question du retour: temporaire ou définitif. En effet,
jusqu’aux années 30, les immigrés effectuaient
des allers-retours entre les pays d’accueil et la
Palestine. Des immigrés sont retournés, ont vécu
quelques années en Palestine et ont à nouveau
quitté leur patrie pour l’Amérique latine. 

Ce schéma était assez courant. À l’époque otto-
mane, les émigrés qui conservaient la nationalité
ottomane pouvaient légalement retourner en 
Palestine. Cependant, et c’est un paradoxe, la
promulgation de la nationalité palestinienne par
les autorités britanniques en 1925 a changé la 
situation. Les émigrés devaient demander un visa
au cas où ils avaient acquis la nationalité du 
pays d’accueil ou en tant que Palestiniens natifs,
demander la nationalité palestinienne. C’est là
que réside le cœur du problème: la condition
d’obtention de la nationalité palestinienne telle
que définie par le traité de Lausanne était 
extrêmement difficile à satisfaire pour les émigrés.

Prenons le cas de ‘Issa Nasser, par exemple. 
Né à Bethléem, il émigra en 1913 au Chili en tant
que marchand avec un passeport ottoman qui 
expira avec le traité de Lausanne. N’ayant pas la
nationalité palestinienne, il eut besoin d’un 
certificat d’urgence délivré par le consulat 
britannique à Valparaiso pour pouvoir se rendre
en Palestine. Le document provisoire précisait
clairement qu’il ne garantissait pas que le titulaire
soit autorisé à atterrir ou demeurer en Palestine.
Mais aller en Palestine n’était pas le seul problème.
Dans certains cas, tels qu’au Chili et au Mexique,

l’impossibilité de fournir une nationalité valable
empêchait le renouvellement du permis de séjour.
Ou pire, l’accès à la naturalisation. Cette situation
a conduit des milliers d’immigrés à devenir 
apatrides. Dans certains pays, comme au Salvador,
l’absence de nationalité interdisait l’exercice du
commerce, mettant en péril la principale source
de revenus des immigrés palestiniens.
Face à ces difficultés, les immigrés ont décidé de
s’organiser pour se faire entendre. Des dizaines
de plaintes ont été formulées par des immigrés
dans les consulats britanniques d’Amérique latine. 

Les immigrés y affirment qu’ils ont toujours des
terres en Palestine et, bien qu’ils participent 
actuellement à des activités commerciales dans
leur pays d’accueil, ils envisagent toujours de 
rentrer chez eux dans un avenir proche. En 
Palestine, les émigrés ont reçu l’appui de jeunes
nationalistes, dont Aysel Bandaq de Bethléem,
qui a lancé en 1927 le Comité pour la défense
des droits des émigrés à la citoyenneté palesti-
nienne. Le comité a recueilli les griefs des 
émigrés et les a présentés au Haut Commissaire
britannique pour la Palestine. Les autorités 
britanniques ont légèrement assoupli les 
conditions d’obtention de la nationalité, mais cela
n’a pas fait de différence notable. Après le 
déclenchement de la Grande révolte arabe, 
Aysel Bandaq a renouvelé en 1936 la pétition à 
la Commission Peel, sans résultat significatif. En
conséquence, seul un nombre très limité d’émigrés
ont pu obtenir la nationalité palestinienne.

En 1946, il a été établi que seules 465 personnes
nées en Palestine et résidant à l’étranger ont 
pu acquérir la nationalité palestinienne. Cela 
ne signifiait pas pour autant qu’il était impossible
pour les émigrés de revenir en Palestine, 
mais cela en a certainement dissuadé plus d’un.



La situation temporaire d’apatride de certains 
émigrés a amené Mutaz Qafisheh, professeur 
de droit international à l’université de Hébron, 
à parler de la première génération de réfugiés 
palestiniens. Je comprends l’intérêt d’une 
position aussi provocatrice, qui a permis de 
mettre en évidence une situation complètement
négligée, mais je ne suis pas sûre qu’elle puisse
vraiment être utilisée car, comme nous l’avons vu,
les logiques de l’émigration ne peuvent être 
réduites à n’être que le résultat d’une expulsion.

… ET L’ÉMERGENCE 
D’UNE IDENTITÉ PALESTINIENNE

Cette nationalité palestinienne a finalement 
disparu avec la création de l’État d’Israël en 1948.
Mais pour les émigrés, c’était clairement la 
première expérience politique de leur identité 
palestinienne, indépendamment du fait qu’ils
l’aient obtenue ou non, la lutte pour la 
nationalité était significative en elle-même. 
En fait, la décennie des années 30 a été marquée
par le développement d’une presse dynamique,
nationaliste et ethnique en Amérique latine. Les
meilleurs exemples en sont Al-Islah, La réforme,
au Chili, publié de 1930 à 1942 et également 
distribué au Pérou, en Bolivie et en Équateur, et
Rumbos, publié au Honduras à partir de 1939. 
Cette presse diffusait des informations politiques

de Palestine. Et cela a clairement eu un impact :
par exemple, en 1939, les Palestiniens du Chili et
du Honduras ont collecté des fonds pour les 
familles des martyrs de la Grande révolte arabe.
Le résultat de tout cela est qu’à la fin des années
30, nous avions une population qui revendiquait
de plus en plus son appartenance à la nation 
palestinienne, alors qu’elle avait plus que jamais
l’intention de s’établir dans son pays d’accueil.
Un signe évident de ce paradoxe est le fait qu’une
bonne partie de cette presse ethnique nationaliste
a été écrite en espagnol, comme Rumbos. La
deuxième génération, née en Palestine, avait déjà
perdu sa capacité à lire et écrire en arabe. La 
distance culturelle avec la patrie grandissait et, en
Amérique latine, les immigrés étaient sur le point
de saisir de nouvelles opportunités économiques.

La dernière bataille politique importante de cette
période a été la mobilisation contre le partage de
la Palestine, voté à l’Assemblée générale des 
Nations Unies en 1947. La mobilisation contre
cette résolution en Amérique latine fut en réalité
une campagne de dernière minute, lancée par
Akram Zuaiter qui est venu de Palestine pour
convaincre les dirigeants latino-américains de ne
pas voter pour le partage. Et cela a eu des 
résultats. Grâce à la forte mobilisation des com-
munautés palestiniennes, le Chili et le Honduras
ont décidé, au tout dernier moment, de s’abstenir
lors du vote sur la résolution de l’ONU. 



DE LA CRÉATION D’ISRAËL 
À LA RECONNAISSANCE DE L’OLP

Les décennies suivantes ont été marquées par
une profonde assimilation culturelle. En 1970, les
mariages exogames étaient devenus la norme.
Selon une enquête récente, au Chili, environ 30%
seulement des personnes d’origine palestinienne
ont leurs deux parents d’origine palestinienne.
Les nouvelles générations, dont les pères étaient
des immigrés, sont devenues des Chiliens, 
des Honduriens, des Péruviens –en un mot, 
des Latino-Américains d’origine palestinienne. 
Il n’existe d’ailleurs pas de Chiliens-Palestiniens,
comme on peut être arabo-américain –les identités
composées n’existent pas en Amérique latine.
Dans les sociétés multiraciales et multiethniques
d’Amérique latine, l’identification nationale est la
priorité. Cependant, cela ne signifie pas que
l’identification à la Palestine a été perdue. 

L’identité palestinienne a survécu grâce à des 
réseaux d’amis, de familles et de partenaires
commerciaux, à travers des clubs sociaux comme
le Club Palestino à Santiago… Et aussi à travers
des pratiques culturelles comme la nourriture. 
En fait, ça peut être moins puissant que la langue
ou la religion, mais cela produit, incarne et affecte
les sentiments de connexion avec la Palestine.
Chaque Latino-Américain d’ascendance palesti-
nienne commencera toujours à parler de son iden-
tité palestinienne avec des souvenirs de déjeuners
chez ses grands-parents, en train de manger 
de la maqlouba (un plat traditionnel palestinien),
des courgettes et des aubergines farcies.

Ces éléments d’identité culturelle n’étaient pas
nécessairement visibles dans l’espace public, mais
étaient très présents dans la sphère privée. Au
cours des années 50 et 60, la dimension politique
de l’identité palestinienne est devenue nettement
moins pertinente. Mais cela a de nouveau changé
à partir de la seconde moitié des années 70 

et davantage encore au cours des années 80.
Contrairement à d’autres régions, ce n’est pas 
directement la Guerre des Six-Jours de 1967 
qui a vraiment fait la différence, mais la 
reconnaissance de l’OLP (Organisation de 
libération de la Palestine) par l’Organisation des
Nations Unies en 1974 comme seul représentant
légitime du peuple palestinien.

Pourquoi? Parce que cela a permis à l’OLP 
d’ouvrir des bureaux d’information sur la Palestine
sur tout le continent et de développer un réseau
de représentants. La repolitisation de la diaspora
faisait partie de leur mission. Cependant, travailler
ou non avec l’OLP a créé des tensions au sein 
de la communauté. Les tensions étaient telles
que certaines personnes ont même dénoncé
leurs camarades du club palestinien à la police
politique chilienne, par exemple.

Jael El Arja, membre du FPLP (Front populaire 
de libération de la Palestine), qui venait 
régulièrement en Amérique latine depuis le début
des années 1970, fut tué en 1976 dans l’opération
Entebbe lors du détournement d’un vol d’Air
France par des membres du FPLP. On peut 
imaginer à quel point un Palestinien du Chili qui 
le connaissait pouvait être terrifié.

L’OLP était considérée comme subversive.
Consciente de l’écueil, non seulement au Chili
mais dans d’autres pays d’Amérique latine, l’OLP
a décidé d’envoyer le père Ibrahim Ayyad, 
un prêtre catholique né à Beit Sahour et proche
de Yasser Arafat, pour changer l’image de l’OLP
dans la diaspora à prédominance chrétienne. 
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LE TOURNANT 
DE LA GUERRE DU LIBAN

Le tournant a été 1982 et le massacre des 
réfugiés palestiniens des camps de Sabra et 
de Chatila au Liban. L’assassinat de femmes,
d’enfants et de personnes âgées a provoqué une
émotion qui a dépassé les divisions politiques. 
Au Chili, cela a favorisé la première manifestation
d’unité parmi les Palestiniens.

En 1984, le Club palestinien du Chili et la 
Fédération des organisations palestiniennes 
du Brésil ont convoqué le premier congrès des
entités palestiniennes d’Amérique latine et des
Antilles. Le congrès a eu lieu à São Paolo et a
abouti à la création du COPLAC, la Confédération
latino-américaine des institutions palestiniennes. 

Cette nouvelle connexion institutionnalisée 
avec l’OLP s’est avérée une grande impulsion, 
en particulier chez les jeunes. Des dizaines 
de groupes de dabke (danse traditionnelle 
palestinienne) se sont formés au Brésil, au Chili et
dans d’autres pays d’Amérique latine. Beaucoup
de jeunes appartenaient à Sana’oud («Nous 
reviendrons» en arabe), un mouvement culturel
transnational palestinien créé par l’OLP.

Au Chili, des étudiants d’université sont allés plus
loin et ont fondé une section locale de l’Union 
générale des étudiants palestiniens. Le Chili est
actuellement le pays où les Palestiniens sont les
mieux organisés pour défendre leur cause.

PROFESSIONNALISATION 
DU MOUVEMENT PRO-PALESTINIEN

Nous assistons actuellement à un processus 
de professionnalisation du mouvement pro-
palestinien depuis le début des années 2000. 
Les politiciens palestiniens du Chili peuvent se
trouver dans tout le spectre politique, de la droite

jusqu’au Parti communiste, mais ils coopèrent
quand il s’agit de la Palestine. Un groupe 
interparlementaire chilien palestinien a été 
constitué et est aujourd’hui le plus nombreux
parmi les groupes binationaux du Congrès chilien.

En 2001, de riches hommes d’affaires palestiniens
du Chili ont créé la Fondation palestinienne 
Bethléem 2000, une organisation caritative qui fait
également du lobbying politique et du travail 
culturel pour la communauté. La fondation publie
un magazine mensuel appelé Al Damir (« la
conscience»), qui a pour but de relater l’histoire
des réussites de Palestiniens du Chili ainsi que 
de rapporter des informations sur les activités 
de la communauté et sur la situation humanitaire
en Palestine. 

Pour conclure, des divisions et des débats 
politiques existent encore au sein de cette 
organisation de la diaspora. Mais cela ne gêne
pas leur travail et leur impact. Il existe clairement
aujourd’hui un intérêt croissant chez les jeunes
pour leur origine palestinienne. Internet, les 
réseaux sociaux et la possibilité de voyager en
Palestine ont facilité cette reconnexion. Et cela,
même si très peu d’individus disposent encore 
de proches là-bas...

Le plus gros problème aujourd’hui est sans doute
la difficulté d’entrer en Palestine, car les autorités
israéliennes ont tendance à discriminer les 
visiteurs en fonction de leur ascendance. 
Au cours des cinq dernières années, quatre
jeunes femmes chiliennes ont été refoulées de
Tel-Aviv ou à l’entrée du pont Allenby en raison 
de leur nom de famille palestinien. 

Article traduit de l’anglais par Thierry Bingen
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Oslo :
UN CADRE POUR LA STRATÉGIE 

D’ANNEXION ISRAÉLIENNE

Vingt ans plus tard, le nombre de colons 
israéliens a plus que doublé en Palestine 
occupée. Aujourd’hui, les voix sont nombreuses
qui qualifient l’occupation israélienne d’illégale, 
d’autant qu’elle s’accompagne d’une annexion
de plus en plus flagrante du territoire palestinien.
Et le cadre mis en place par les accords d’Oslo 
a constitué un contexte idéal pour la stratégie 
israélienne d’annexion.

LE DROIT INTERNATIONAL HORS-JEU

Mis en place pour une période provisoire, le 
système d’Oslo a jusqu’ici servi de cadre aux 
tentatives de résolution du conflit. La division du
territoire palestinien en trois zones, A, B et C et le
contrôle total exercé par Israël sur la zone C,
seule zone territorialement continue et 
représentant 60% du territoire palestinien, ont 

facilité le développement de la colonisation 
israélienne. Par ailleurs, la création de l’Autorité
palestinienne a permis à Israël de ne plus se pré-
occuper du sort de la population palestinienne,
rôle qui lui incombe pourtant en tant que puis-
sance occupante d’après le droit international. 

Israël est ainsi passé maître dans l’art de 
décrédibiliser le droit international comme cadre
pour la résolution du conflit. Les territoires 
occupés deviennent des territoires disputés. 
La zone C étant sous sa souveraineté, la 
colonisation se transforme en extension naturelle
des municipalités israéliennes. Le protocole de
Paris, arrangement technique qui accompagne
les accords d’Oslo, permet par ailleurs de 
maitriser et donc d’asphyxier l’économie palesti-
nienne. En tant que principal bailleur de fonds 
de l’Autorité palestinienne, l’UE permet enfin à
tout ce système de fonctionner financièrement. 

En 1993, l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) 
négociait les accords d’Oslo avec le gouvernement Rabin. 
Parce que depuis longtemps éloignée du territoire occupé, 
l’OLP a sous-estimé la réalité de la colonisation 
qui gangrenait déjà le territoire palestinien. 
Les accords d’Oslo n’ont par ailleurs jamais explicitement 
reconnu le droit du peuple palestinien à l’autodétermination 
ou à un État, se limitant à lui accorder de vagues «droits légitimes». 

par Nathalie Janne d’Othée



Comme le souligne une analyse récente 
de l’European Council for Foreign Relations
(«Rethinking Oslo. How Europe can promote
peace in Israel-Palestine», juillet 2017), les Pales-
tiniens se retrouvent dès lors pris entre le marteau
et l’enclume, ne pouvant plus s’appuyer dans la
négociation sur le droit international, ni prétendre
à une égalité des droits au sein de l’État israélien. 

UNE ANNEXION DANS LES FAITS

Partout le même objectif prévaut toujours : 
annexer le plus de terres avec le moins de 
population palestinienne. Ce principe a sans nul
doute guidé la délimitation de la zone C lors 
des accords d’Oslo, puisque celle-ci exclut 
systématiquement les villes (zone A) et les 
villages (zone B), tout en accaparant les terres 
les plus fertiles, les moins peuplées, et donnant
accès aux ressources en eau. 

De 262500 en 1993, la population de colons 
est aujourd’hui passée à plus de 600000, 
avec 399000 colons en Cisjordanie et 208000 
à Jérusalem-Est. Pour favoriser la colonisation,
les gouvernements israéliens successifs, de
gauche comme de droite, ont déployé un arsenal
de mesures comme la création par décret de
terres d’État, l’attribution de terres aux colons, 
le soutien agissant aux avant-postes, l’appui aux
activités économiques des colonies, la création
par décret de zones militaires, de parcs nationaux
ou de sites archéologiques. Depuis le début de
2017, on note une accélération sans précédent
des constructions dans les colonies. Peace Now
annonçait en 2017 2783 nouvelles habitations
dans les colonies, ce qui représente une 
augmentation de 17% par rapport à la moyenne
depuis 2009. Le gouvernement israélien a 
également annoncé l’établissement de deux 
nouvelles colonies à Amihai et à Hébron. 

La colonisation va par ailleurs de pair avec la 
destruction d’infrastructures palestiniennes en
zone C et à Jérusalem-Est. Ces destructions ont
atteint un maximum de 1094 structures détruites
en 2016. Cet été, l’attention internationale s’est
portée sur les villages palestiniens de Khan al
Ahmar et Abu Nuwar, en bordure du territoire E1
(situé entre Jérusalem-Est et la colonie de Ma’ale
Adumim), et menacés de démolition parce 
qu’Israël projette d’y établir une nouvelle colonie.
Le projet de construction de cette colonie a 
toujours été particulièrement sensible étant
donné qu’elle séparerait définitivement 
Jérusalem-Est de la Cisjordanie, tout en coupant
cette dernière en deux parties, nord et sud. 

Le Mur a lui aussi permis à Israël d’annexer les
grands blocs de colonies au territoire israélien,
coupant de nombreux villages palestiniens de
leurs terres. C’est ainsi que 9,4 % supplémentaires
de la Cisjordanie, situés entre la Ligne verte et le
Mur, se retrouvent de facto annexés à Israël. 

À Jérusalem même, le Mur expulse ainsi certains
quartiers du territoire de la ville. Jusqu’ici ces
quartiers appartiennent en théorie à la municipalité
de Jérusalem, même si en pratique, ils n’en 
reçoivent que peu d’attention. Mais un projet de loi
en discussion à la Knesset menace aujourd’hui
d’exclure de la municipalité les quartiers de Kufr
Aqab, du camp de réfugiés de Shu’fat et d’Anata.
Quelque 140000 Palestiniens perdront par 
conséquent leur droit de résidence. Parallèlement,
les colonies de Ma’ale Adumim, Gush Etzion, Efrat,
Beitar Illit et Giv’at Ze’ev, qui entourent Jérusalem-
Est et sont entourées par le Mur, feront partie 
intégrante du Grand Jérusalem. Dès lors, 150000
nouveaux électeurs juifs participeront aux scrutins
municipaux à Jérusalem. Cette perspective 
ne serait qu’une étape de plus dans la judaïsation
de la ville, ou autrement dit la normalisation 
de l’annexion de Jérusalem-Est par Israël. 
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UN APARTHEID DANS LES LOIS

Outre les « faits sur le terrain» qui ancrent la 
présence israélienne toujours plus profondément
en Palestine occupée, la droite israélienne au
pouvoir s’emploie à étendre l’application des lois
israéliennes au territoire palestinien. La Knesset
discute pour le moment une douzaine de ces
« lois d’annexion». La plus connue d’entre elles, 
la « loi de régularisation», adoptée en février 2017,
permet de régulariser la présence des colons 
sur des terres privées palestiniennes, accordant
au propriétaire palestinien le droit de demander
des compensations mais lui refusant tout recours
en vue de récupérer sa terre. Cette loi est la 
première loi votée par la Knesset applicable à un
territoire pour lequel elle n’est pas juridiquement
compétente. 

Le mouvement vers l’annexion se poursuit ainsi
toujours un peu plus sous l’impulsion du 
mouvement des colons. La stratégie de ce dernier
visant à infiltrer le Likoud porte aujourd’hui ses
fruits. Fin décembre 2017, le Comité central 
du parti a en effet voté, contrairement à l’avis 
du Premier ministre Netanyahou, en faveur de
l’annexion définitive de la zone C par Israël afin
de permettre la construction sans entraves de
nouvelles colonies. L’adoption le 19 juillet dernier
de la très controversée loi définissant Israël
comme « l’État-nation du peuple juif » montre 
également la surenchère à laquelle Benjamin 
Netanyahou est contraint pour ne pas se faire 
dépasser sur sa droite par le parti pro-colons 
de Naftali Bennett. Parmi les principes qu’elle
édicte, la loi sur l’État-nation stipule également
que « l’État encouragera la colonisation juive».

Que ce soit en Cisjordanie ou en Israël, les lois 
israéliennes instituent chaque jour un peu plus un
véritable système d’apartheid. En Israël avec la loi
sur l’État-nation juif, les citoyens non juifs 
sont désormais officiellement des citoyens 
de seconde zone. En Cisjordanie, les colons juifs

relèvent de plus en plus du droit civil israélien 
tandis que les Palestiniens continuent à vivre
sous la juridiction d’ordres militaires et doivent 
dès lors comparaitre le cas échéant devant 
les tribunaux militaires israéliens.

LES DEUX OPTIONS DE L’UE

Face à ces développements, l’UE reste attachée
au cadre des accords d’Oslo. Elle continue 
de répéter qu’il est nécessaire de sauvegarder 
la solution à deux États, mais échoue à adopter
une politique cohérente avec ce leitmotiv. Or 
les relations économiques que l’UE et ses États
membres entretiennent avec Israël contribuent 
à alimenter l’économie de la colonisation. 

Il est pourtant nécessaire que l’UE réalise que
rien n’arrêtera le glissement progressif vers une
annexion israélienne du territoire palestinien. 
Le statu quo est en effet bien trop confortable pour
qu’Israël y préfère un désengagement des 
colonies. Il est donc urgent que l’Union euro-
péenne renforce sa politique de différenciation.
En effet, en distinguant dans ses relations avec
Israël le territoire israélien et ses colonies, tel que
le prescrit la résolution 2334 du Conseil de Sécurité
de l’ONU, l’UE augmenterait le coût de la coloni-
sation et rendrait le statu quo moins commode
pour les Israéliens. Si, au contraire, l’UE s’obstine
à défendre le « business as usual » avec Israël,
elle se retrouvera inévitablement confrontée 
à la nécessité d’un changement de paradigme
face à l’avènement d’une réalité à un seul État,
dans lequel prévaudra un système d’apartheid. 

21
ANNEXION



/ 
Yehuda Shaul, 

directeur des relations internationales
de Breaking the Silence

© Breaking the Silence
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LOI ANTI-BOYCOTT (2011)

Cette loi stipule que les individus ou organisations
qui publient un appel à un boycott économique,
culturel ou académique contre une personne ou
une entité simplement en raison de son affiliation
à l’État d’Israël et/ou à un institut israélien et/ou à
une région spécifique sous contrôle israélien (en
clair, les colonies), peut être poursuivi civilement,
par toute partie qui prétend qu’elle aurait subi un
dommage en raison d’un tel boycott. La loi permet
également aux autorités israéliennes de refuser
des avantages aux individus ou aux organisations
–telles que des exonérations fiscales ou la 
participation à des contrats gouvernementaux– 
si elles ont publié un appel au boycott et/ou si
elles ont été obligées de participer à un boycott. 
La loi est en vigueur depuis octobre 2011.

La Haute Cour de Justice a rejeté l’appel contre 
la loi anti-boycott porté par des associations
israéliennes des droits de l’Homme en 
décrétant qu’elle protégeait l’État d’Israël 
du « terrorisme politique ». ‘

Et tant pis pour la liberté d’expression…

LA LOI SUR LES ONG (2016)

Le parlement israélien a adopté le 12 juillet 2016
une loi qui oblige les groupements israéliens 
à but non lucratif qui reçoivent plus de la moitié
de leur financement, direct ou indirect, de
gouvernements étrangers à le signaler dans leur
communication avec le public et les responsables

QUAND 
«LA SEULE DÉMOCRATIE 

DU MOYEN-ORIENT» 
PRATIQUEla chasse aux sorcières

Les murs qu’Israël a construits ne peuvent cacher la réalité 
de l’occupation aux yeux du monde. Toute photo, toute vidéo montrant 
les exactions de l’armée israélienne est un coin enfoncé dans l’image 
de démocratie que veut se donner Israël. Toute critique de la politique 
israélienne, toute tentative de lutter contre elle font de leurs auteurs 
des traîtres à bâillonner. Israël s’est donc doté d’un arsenal juridique 
pour réprimer la liberté d’opinion et d’expression en toute «légalité».

par Marianne Blume
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gouvernementaux et à renvoyer les lecteurs 
de leurs rapports aux listes de donateurs du site
du bureau d’enregistrement. Cette injonction
s’applique à toute communication, que ce soit 
sur Internet, à la télévision, dans les journaux 
ou autres supports de publicités, dans les lettres
et courriers électroniques adressés aux 
fonctionnaires du gouvernement, dans les 
rapports et autres publications ou encore lors de
leur participation aux audiences des commissions
parlementaires. La pénalité pour non-conformité
est une amende d’environ 7500 dollars. 
Les exigences en matière de rapports sont 
entrées en vigueur en juin 2018. 

Le Premier ministre Benjamin Netanyahou, qui 
a soutenu la loi, a déclaré que cela mettrait fin 
à «une situation absurde dans laquelle des pays
étrangers interviennent dans les affaires internes
d’Israël en finançant des ONG sans que le public
israélien en soit conscient».

Selon le ministère de la Justice israélien, la loi
s’appliquerait à 25 groupements, pour la plupart
des organisations de défense des droits humains
(comme B’tselem), des organisations dirigées 
par des citoyens palestiniens d’Israël (comme
Adalah), des groupements de défense ou 
de recherche associés à la gauche politique. 
La plupart d’entre eux critiquent la politique du
gouvernement israélien à l’égard des Palestiniens,
des demandeurs d’asile et des autres non-Juifs. 

Cette loi, censée accroître la transparence du 
financement des organisations à but non lucratif
en Israël, ne s’applique évidemment pas aux 
associations qui reçoivent un financement de 
donateurs étrangers non gouvernementaux,
comme c’est le cas de nombreux groupements
soutenant les colons (comme Elad).

Vous avez dit démocratie?

AMENDEMENT 27 À LA LOI 
SUR L’ENTRÉE EN ISRAËL (2017)

En 2017, la Knesset a approuvé un amendement
interdisant l’entrée dans le pays des personnes
qui soutiennent le boycott d’Israël : « Il s’applique
à tout non-citoyen qui publie sciemment un appel
public à boycotter Israël qui, compte tenu du
contenu de l’appel et des circonstances dans 
lesquelles il a été publié, a une possibilité 
raisonnable de mener à un boycott - si celui qui
l’a publié était au courant de cette possibilité.»
Cela s’applique non seulement au boycott 
d’Israël mais aussi au boycott de toute institution
israélienne ou de « toute zone sous son contrôle»
soit, en termes clairs, les colonies. 

En complément, en janvier 2018, le ministère 
des Affaires étrangères a dressé une liste d’une
vingtaine d’associations/ONG du monde entier
qui ne seraient pas autorisées à entrer en Israël
parce qu’elles sont favorables au boycott. 
Parmi elles, ‘des associations comme l’AFPS 
(Association France-Palestine Solidarité) 
mais aussi des groupements pacifistes comme
Jewish Voice for Peace ou même féministes
comme Code Pink Women for Peace.

Respect de la liberté d’opinion ?

LOI « ANTI-BREAKING THE SILENCE »
(2018)

Cette loi, passée en juillet 2018, interdit aux 
groupements qui critiquent systématiquement 
les soldats de l’armée israélienne et les actions
de l’armée d’entrer dans les écoles israéliennes
et de parler avec les élèves. Elle prévoit aussi l’in-
terdiction de groupements qui iraient à l’encontre
des objectifs de l’enseignement. Ce qui d’après
son initiateur, Naftali Benett (Foyer juif, parti 
d’extrême-droite), concerne quiconque soutient
des institutions qui délégitiment Israël. 

Si la loi a pris le nom de l’association «Breaking
the Silence», c’est bien évidemment que, sans la
nommer, elle la vise directement. Comme on le
sait, en Israël, un des objectifs de l’enseignement
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est de préparer à l’armée. Armée qui rentre 
dans les écoles et fait sa propagande, même en
primaire… (https://www.middleeasteye.net/fr/
reportages/l-arm-e-isra-lienne-et-les-coles-travail-
lent-main-dans-la-main-selon-les-enseignants).

Démocratie militaire? Liberté d’expression?

PROPOSITION DE LOI 
POUR INTERDIRE 
DE FILMER L’ARMÉE (2018)

Cette proposition de loi déposée par Robert 
Ilatov, membre du parti de M. Lieberman (Israel
Beitenu), vise à interdire de filmer des soldats 
en action et à punir d’une peine allant de trois 
à dix ans d’emprisonnement la personne qui 
filmerait et diffuserait dans les médias des vidéos
d’affrontements entre Palestiniens et armée. 

La justification de la loi est éloquente: «Depuis 
de nombreuses années déjà, l’État d’Israël 
est témoin du phénomène inquiétant qui consiste
à filmer les soldats de Tsahal via des vidéos, 
des images fixes et des enregistrements audio 
de groupes anti-israéliens et pro-palestiniens 
tels que B’tselem, les femmes de Machsom Watch,
Breaking the Silence et divers groupes du BDS.
Dans de nombreux cas, ces organisations 
passent des jours entiers devant des soldats de
Tsahal attendant avec impatience certaines actions
qu’ils peuvent documenter de manière biaisée
afin de calomnier les FDI (= l’armée israélienne)».

Les critiques de cette proposition de loi sont 
nombreuses et ne viennent pas que des Palesti-
niens israéliens. «Le but de cette loi est dirigé
contre les organisations de défense des droits de
l’Homme et conteste les principes de base de la
démocratie israélienne», a déclaré la députée
Tamar Zandberg, chef du parti de gauche Meretz.

À quoi Ilatov répond: « la liberté d’expression
n’est pas l’anarchie»!

Censure « démocratique » ? Affaire à suivre.

Les militants 
en Israël 
dans le collimateur 
B’tselem avait programmé à la Cinémathèque 
de Jérusalem une soirée sous le titre 
de Femmes palestiniennes de la 1e Intifada 
à aujourd’hui (janvier 2018). Parmi les vidéos,
celle d’une Palestinienne de Hébron qui 
témoigne de l’invasion de sa maison par 
l’armée durant la nuit. Aussitôt, la ministre 
de la Culture, Miri Regev, a demandé 
publiquement au ministre des Finances 
que les subsides attribués à la Cinémathèque
soient réexaminés. Depuis quelque temps, 
elle mène campagne contre les artistes, 
les scénaristes, les théâtres et les cinémas 
qui, d’après elle, critiquent ou incitent 
à critiquer Israël.

Toujours en 2018, Miri Regev –encore elle– 
fait pression sur le maire de Jérusalem 
afin qu’il interdise une conférence de Breaking
the Silence qui devait se dérouler dans 
une galerie d’art. Vingt-quatre heures 
plus tard, la galerie reçoit un ordre d’expulsion.
«Un tribunal expulse une galerie qui organisait
des événements de gauche», The Times 
of Israel, 31/08/2018).



/ 
Une école à Gaza 

après un bombardement
© Anas al Baba/Oxfam



Enseigner 
À GAZA

Que dire de la qualité du système éducatif 
palestinien et de la manière dont il se décline à
Gaza ? Le système éducatif palestinien compte
parmi les meilleurs du monde arabe. Tout le
monde sait lire et écrire. Même les pays du Golfe,
qui regorgent pourtant d’argent, n’ont pas la
même qualité d’enseignement. 

Comment explique-t-on ces performances?
Nous n’avons pas le choix. Il y a 85 % de 
chômage et les meilleures places sont pour les
champions. Tout le monde essaye donc d’avoir 
la meilleure éducation. En dépit de la situation 
catastrophique à Gaza, l’enseignement y reste
une chose prise très au sérieux par les parents 
et les enfants, lesquels poursuivent leur scolarité
au moins jusqu’à 16 ans. 

Quel est l’impact de la situation politique et
socio-économique de Gaza, à commencer par
le blocus, sur ce système ? Le blocus a un effet
catastrophique. Nous sommes en pleine pénurie
de moyens, ce qui fait que les classes sont
surchargées, avec plus de 50 élèves en moyenne
par classe. Nous manquons cruellement de 
locaux et de fournitures scolaires de base. À titre
d’exemple, je ne dispose pas d’ordinateur, et les
coupures d’électricité chroniques font que l’on a
besoin de batteries et de lampes pour pouvoir
travailler le soir. Avec deux batteries, mes enfants
peuvent se réunir dans une chambre pour 
travailler, mais c’est compliqué. Ma fille qui est 
à l’université est obligée de travailler avec 
des enfants qui sont à l’école primaire. 

Longtemps considéré comme exemplaire, le système d’enseignement 
palestinien est soumis à rude épreuve dans la bande de Gaza, 
sous le double effet du blocus et des coupes budgétaires que 
subissent l’UNRWA et l’Autorité palestinienne. Conseiller pédagogique 
à Gaza, Abdelnasser Alsayyed se bat depuis des années pour 
promouvoir l’enseignement du français dans l’enclave. L’Association
belgo-palestinienne l’a rencontré à l’occasion de son passage à Bruxelles. 

par Abdelnasser Alsayyed
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Justement, quels sont les besoins spécifiques
des enfants? Les mêmes que partout dans le
monde: ils ont besoin de liberté et d’accès aux
services de base (eau, soins, énergie...), qui sont
tout sauf garantis à Gaza. Le blocus rend 
pratiquement impossible les voyages à l’étranger
qui pourraient notamment permettre une 
formation dans la durée, par exemple dans 
le domaine linguistique. Nous avons essayé 
de mettre sur pied des partenariats avec 
des écoles en France, et je l’espère, bientôt 
en Belgique. On aimerait aussi faire venir des 
enfants et des professeurs étrangers. 

Deux filières éducatives coexistent en Palestine:
celle de l’UNRWA et celle de l’Autorité 
palestinienne (AP). Pouvez-vous nous en 
parler? Elles entrent dans le même système 
éducatif, disposent des mêmes méthodes, ont 
les mêmes objectifs à atteindre et les mêmes 
périodes scolaires. L’AP et l’UNRWA se 
coordonnent au niveau des programmes et 
les filières ont toujours collaboré en bonne 
intelligence. La différence porte sur l’autorité 
de tutelle et le financement. Depuis avril 2017, 
les fonctionnaires de l’AP a Gaza dont je fais 
partie touchent entre 50 et 55% de leur salaire
(NDLR: à la suite des représailles économiques
décrétées par l’AP contre les fonctionnaires 
travaillant sous l’autorité du Hamas à Gaza). 

Il est normalement beaucoup plus intéressant 
de travailler pour l’UNRWA, qui rémunère ses 
enseignants à des tarifs environ deux fois 
supérieurs à ceux de l’AP, et qui offre une 
meilleure stabilité en la matière. La décision des
États-Unis de cesser leur contribution à l’UNRWA
remet t néanmoins tout cela en cause. Depuis
deux mois, l’agence a diminué ses activités,
fermé certains établissements scolaires, et mis

au chômage technique certains fonctionnaires 
et enseignants. Beaucoup d’élèves et de parents
ont déjà commencé à renvoyer leurs enfants 
vers l’AP car la viabilité des écoles de l’UNRWA
n’est plus garantie. Mais tout cela reste très
vague. Nous sommes dans une situation 
de grande incertitude. 

Quelle place occupe le français dans le système
d’enseignement en Palestine? Les différentes 
filières éprouvent-elles un intérêt à le 
développer? Le français existe dans les écoles
de Gaza depuis 1995, soit un an après la création
officielle de l’AP. Il y a notamment eu un intérêt
pour le français notamment dans la foulée de la
visite de Jacques Chirac et de son coup d’éclat
dans la vieille ville de Jérusalem. Avant 1967,
dans les écoles de Gaza et de Cisjordanie, le
français était toujours présent, car on a toujours
eu conscience de l’importance des langues 
étrangères pour la jeunesse, mais c’était surtout
réservé aux écoles privées. On sait bien qu’on ne
peut pas faire grand-chose sans parler plusieurs
langues. Aujourd’hui, on a 30 sections de français
dans les écoles publiques et 15 dans les privées.

Il y a beaucoup d’intérêt des parents et des 
enfants pour cette langue, mais depuis 10 ans 
on a du mal à développer ce programme. 
Vu les faibles moyens dédiés aux matières 
essentielles, il est en effet difficile de songer 
à financer les cours optionnels. 

Comment vous y prenez-vous pour développer
l’intérêt du français dans ces conditions? Nous
accordons beaucoup d’importance aux 
manifestations culturelles. On célèbre la fête de 
la francophonie en préparant poèmes, chansons
et pièces de théâtre. Il y a aussi des concours
que le consulat français lance chaque année. 



La préparation de l’examen pour l’obtention 
du Diplôme d’études en langue française (DELF)
organisé par la France est également une 
occasion de développer l’intérêt des élèves et
des étudiants, car il confère une grande valeur 
à la langue. Le taux de réussite est de 100% 
à Gaza, car les professeurs offrent un très bon
encadrement. Malheureusement l’inscription au
concours n’est plus subsidiée depuis deux ans,
et de nombreux enfants se sont retirés de 
l’examen. Nous essayons de lancer des appels 
à financer la participation au concours des 
personnes déjà inscrites. 

Il y a également beaucoup d’intérêt pour le 
français chez les étudiants qui terminent leurs
études universitaires et veulent continuer leur
thèse à l’étranger. Je suis moi-même inscrit à
l’université de Liège, mais j’ai dû abandonner,
faute de moyens. Le problème, ce n’est pas tant
les frais d’inscription que le fait de devoir vivre 
à l’étranger. Avec mon salaire raboté de moitié et
des enfants eux-mêmes inscrits à l’université, 
j’ai dû faire des choix. 

Vous avez rencontré des représentants de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles lors de votre
passage à Bruxelles. Quel bilan en tirez-vous? 
Notre visite a été très positive. La FWB est prête 
à nous aider à développer les partenariats dont
nous avons besoin. J’espère qu’on pourra 

commencer un projet cette année, qui débouchera
notamment sur des correspondances avec 
des élèves francophones, de l’aide en matière 
de fournitures scolaires, des échanges, etc. 

Quelle solidarité peut-on mettre en place de 
l’extérieur? La première priorité est de faire cesser
le châtiment collectif exercé sur deux millions de
Gazaouis que représente le blocus de Gaza. C’est
essentiel pour que les enfants développent leurs
compétences et se forment. Nous avons égale-
ment un besoin d’infrastructures scolaires. On 
aimerait également développer des projets qui
permettent aux étudiants de réaliser des études
universitaires ou postuniversitaires à l’étranger. 

Il y a certaines spécialités qui n’existent pas 
à Gaza. Mon fils, particulièrement choqué par 
le nombre de handicapées à vie du fait 
des guerres, souhaiterait devenir prothésiste,
mais cette spécialité n’existe pas à Gaza… 
Je lance donc un appel pour aider à faire sortir
ceux qui veulent apprendre ce type de métier 
essentiel à notre développement. 

Par ailleurs, l’aide financière et les dons sont 
toujours précieux, de même que les envois 
de livres et de matériel scolaire. Même nous, 
les enseignants, peinons à travailler dans des
conditions décentes. Ces quelques gestes 
de solidarité seraient déjà formidables pour nous.
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“ LE BLOCUS REND PRATIQUEMENT
IMPOSSIBLE LES VOYAGES À L’ÉTRANGER
QUI POURRAIENT NOTAMMENT PERMETTRE
UNE FORMATION DANS LA DURÉE.

“



/ 
Haneen Zoabi 
en 2012
© wikipedia
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Femme, 
Palestinienne 

et députée :
LE COCKTAIL À HAUT RISQUE

«Je resterai debout, car je n’ai pas pour habitude
de tenir en place.» D’entrée de jeu, le ton est
donné pour un exposé à la fois direct, pointu 
et incisif. À l’image de celle qui s’est imposée
comme la pasionaria de la lutte contre 
le processus colonial en vigueur au sein même
des frontières de 1948. 

Depuis sa première élection en 2009, ses prises
de position résolues en faveur de la résistance
palestinienne en ont fait une cible privilégiée 
de la majorité au pouvoir. Hormis la gauche 
de la gauche et ses collègues de la Liste unifiée
–coalition pro-palestinienne représentant 
le troisième groupe en nombre de l’assemblée–

Le 25 juin dernier, l’Association belgo-palestinienne 
proposait une rencontre exceptionnelle avec la membre de la Knesset
Haneen Zoabi. Ni la chaleur caniculaire, ni la fièvre du Mundial 
– un soir de victoire de la Belgique!– n’auront entamé l’intérêt 
d’une assistance venue en nombre écouter cette figure de la résistance
des citoyens palestiniens d’Israël.

par Gregory Mauzé
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rares sont les factions politiques à ne pas avoir
cotisé au pot du Zoabi-Bashing1. À travers elle,
c’est tout un peuple dont on cherche à miner la
résistance. 

INVISIBILISER 
LES CITOYENS PALESTINIENS

L’existence même de ceux qui descendent 
des 250000 premiers occupants des lieux restés
sur leur terre après la Nakba représente un défi
bien encombrant pour les autorités israéliennes. 
«Ceux qui sont restés en 1948 comptaient parmi
les plus pauvres. Les autorités sionistes 
s’imaginaient pouvoir nous déconnecter du reste
de notre peuple. Ce projet a échoué. Nous
sommes la contradiction vivante du mensonge
sioniste d’une terre sans peuple. Aujourd’hui,
nous représentons 18% de la société israélienne,
mais pour les différents gouvernements israéliens,
nous n’existons tout simplement pas, que 
l’on parle de l’accès à la terre, au logement, ou
de notre représentation dans le système éducatif.
Malgré cela, le pouvoir persiste à exiger de la
loyauté de notre part. » 

Si Zoabi reconnaît volontiers que leur est sort 
préférable à celui de ceux qui endurent l’occupation 
en Cisjordanie et à Jérusalem-Est ou le blocus 
à Gaza, elle estime les Palestiniens citoyens 
d’Israël bien placés pour témoigner des affres 
de l’apartheid. «La citoyenneté israélienne ne
nous a pas été octroyée pour nous offrir la liberté,
mais pour nous demander d’adhérer aux valeurs
du sionisme, en renonçant à notre identité et 
à nos racines.» Inacceptable pour ceux dont les
ancêtres occupaient ces terres des générations
avant l’installation des premiers colons juifs. 
«Nous ne sommes pas une minorité nationale
comme il peut en exister en Europe: nous
sommes les autochtones de ces terres, et nous
voulons être reconnus comme tels !»

Aux multiples dispositifs discriminants qui 
frappent les citoyens palestiniens s’ajoutent 
désormais des mesures ciblant ostensiblement
ses représentants politiques. En 2013, le seuil
électoral est passé de 2% à 3,25%. Une manière
d’empêcher la présence des petits partis 
palestiniens –qui aura paradoxalement eu l’effet
de forcer l’entente entre ces formations avec la
constitution de la Liste unifié. En outre, depuis
peu, une disposition de la Knesset permet à 
une majorité des ¾ d’exclure un de ses membres
pour ses propos jugés inacceptables. En vertu 
de cette règle, Haneen Zoabi a été bannie six fois
de l’assemblée en un an et demi. 

“ LES AUTORITÉS SIONISTES 
S’IMAGINAIENT POUVOIR NOUS 
DÉCONNECTER DU RESTE DE NOTRE PEUPLE.
CE PROJET A ÉCHOUÉ.

“
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EXTRÊME DROITE 
ET « LIBÉRAUX RACISTES »

Pour Zoabi, ces mesures doivent être replacées
dans le contexte du glissement à droite manifeste
des gouvernements israéliens, dont elle dresse
un bien sombre tableau. «Le processus de paix
d’Oslo se fondait jusqu’ici sur l’obsession de
maintenir une supériorité démographique juive 
à travers la séparation. Aujourd’hui, le pouvoir 
ne cherche même plus à s’assurer d’un semblant
de démocratie : il est uniquement motivé par 
l’obsession identitaire en vue d’assurer la 
domination juive». En témoigne le projet de loi
fondamentale dite «d’État-Nation», qui réserve le
droit à l’autodétermination au seul peuple juif,
supprime l’arabe comme langue officielle et érige
la colonisation en valeur cardinale (NDLR Adopté
entre-temps le 19 juillet). «On passe d’un État 
libéral raciste à une structure fasciste.»

« Il y a une corrélation très claire entre l’incitation
du gouvernement à la haine et les actes racistes
commis par les citoyens.» En juin 2018, un 
propriétaire de la ville d’Afuna annulait la vente
d’un logement à une famille arabe à la suite d’une
manifestation. «Nous ne sommes pas racistes,
mais c’est notre droit de vivre entre Juifs», 
justifiera, après coup, l’adjoint au maire de la
ville… De fait, ce glissement –«qui ne représente
pas une rupture, mais une continuité», 
insiste-t-elle– est loin d’épargner la société 
israélienne. L’involution la plus manifeste porte
sans nul doute sur le poids croissant de 

l’idéologie messianique du mouvement des 
colons. «Jusqu’en 2003, les colons étaient 
en dehors de la société israélienne. Depuis, 
ils ont accumulé tellement de pouvoir qu’ils sont
aujourd’hui le groupe le plus influent.» 

L’opposition israélienne à Netanyahou, Zoabi 
n’y croit plus. «Jusqu’il y a dix ans, on pouvait 
encore parler d’une gauche en Israël. Aujourd’hui
on a affaire au mieux à des libéraux racistes, 
obnubilés par l’équilibre entre le caractère juif et
démocratique d’Israël. Or les deux notions sont
une contradiction dans les termes, puisque offrir
des avantages spécifiques à une catégorie de la
population s’oppose frontalement à la définition
d’un État de tous ses citoyens ! Il y a désormais
un énorme consensus dans la société israélienne
autour de la vision nationaliste, et les divergences
ne portent que sur le pourcentage de territoire 
à annexer et sur le degré d’autonomie à 
octroyer aux territoires palestiniens résiduels, 
si autonomie il y a.» 
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FAIRE SENTIR À ISRAËL 
LE POIDS DE L’OCCUPATION

On l’aura compris, Haneen Zoabi ne compte pas
sur un sursaut démocratique et humaniste 
spontané de la société israélienne. Lorsqu’on 
l’interroge sur les initiatives visant à rapprocher
les deux communautés, elle se montre 
catégorique. «Ces initiatives ne sont pas très
nombreuses, et entretiennent l’illusion que l’on
aurait affaire à une confrontation entre deux 
parties qui ne se comprendraient pas, alors 
qu’il s’agit d’une situation d’oppression d’un
dominant sur un dominé.» 

Comment dès lors réorienter un État visiblement
peu soucieux de son aspect démocratique vers 
le chemin de la paix et de la justice? Au niveau
des revendications, il convient de ne pas tomber
dans le piège de l’adversaire : «Un État, deux
États, c’est une mauvaise question: nous ne 
devons pas parler en termes d’arrangements 
politiques, mais de droits et de leur violation.»

Pour ce faire, les Palestiniens d’Israël ont un rôle
important à jouer pour déconstruire le discours
d’Israël se présentant comme la victime. 
«Nous sommes bien placés pour faire revivre 
le paradigme de l’occupation, de l’apartheid et 
du racisme, et souligner qu’Israël est un État 

colonial. Nous devons porter ce discours 
à l’étranger.» Une approche possible si les 
mouvements de solidarité parviennent à le 
relayer, tout en ciblant l’occupation, notamment
par l’arme du boycott, que Zoabi souhaite 
voir pratiquer à la plus large échelle possible. 
« Il ne peut se résumer à l’économie. 
Les Israéliens doivent sentir concrètement 
le poids de l’oppression des Palestiniens.» 

D’ailleurs, quel regard jette la députée sur 
ce mouvement? «On assiste à un mouvement
paradoxal : si nous ressentons de plus en plus 
le soutien de la population occidentale, il en va
tout autrement des autorités publiques, qui 
continuent, à des degrés divers, de soutenir Israël.»
Et de s’interroger, avec malice: «Peut-être 
est-il temps pour nous d’aider les Européens 
à se libérer de leurs gouvernements?»

1/ Le bashing est un anglicisme utilisé pour décrire le « jeu» 
ou la forme de défoulement qui consiste à dénigrer collectivement
une personne ou un sujet.

“ LE BOYCOTT NE PEUT SE RÉSUMER 
À L’ÉCONOMIE. LES ISRAÉLIENS 
DOIVENT SENTIR CONCRÈTEMENT 
LE POIDS DE L’OCCUPATION.

“



Le 3 septembre 2018, une délégation de 
la Liste unifiée s’est rendue à Bruxelles
pour alerter les responsables belges et 
européens sur le danger que représente 
le vote de la loi « État-Nation » le 18 juillet
dernier. Il s’agissait également, pour la 
coalition qui regroupe communistes, 
religieux et nationalistes, de faire face à
cette nouvelle législation qui consacre la
logique d’apartheid. «Cette mesure tente
de nous affaiblir, mais elle nous a unifiés
comme jamais. Par-delà le combat pour un
État, il importe pour nous d’insister sur le
fait que tous les Palestiniens forment un
seul et même peuple», expliquait ainsi
Jamal Zahalka (Balad) lors d’une rencontre
publique organisée le soir même par 
l’Association belgo-palestinienne. 
La délégation a notamment pu s’entretenir
avec la cheffe de la diplomatie européenne
Federica Mogherini et plusieurs chefs de
groupes, ainsi qu’avec des représentants
du ministère belge des Affaires étrangères. 

La Liste unifiée en tournée 
contre la « loi d’apartheid »» 

À quelques encablures de là, dans les 
locaux du Parlement européen, 
l’intergroupe des «Amis de la Judée et de
la Samarie» organisait au même moment
une réunion consacrée à la lutte contre 
le BDS. Le collectif pro-israélien fondé 
il y a un an par des eurodéputés situés sur
les bancs les plus à droite de l’hémicycle,
avait choisi pour thème la «coexistence
pacifique entre Israéliens et Palestiniens»
qui prévaudrait selon lui dans les 
territoires occupés. Un angle d’attaque 
qui ne manquait pas de sel, moins de 24h
après que la Cour suprême d’Israël eût
donné son feu vert à la destruction du 
village de Khan al-Ahmar et à l’expulsion
de ses 173 habitants…
Refusant de cautionner cette initiative en
rupture frontale avec le droit international,
Mme Mogherini a décliné l’invitation 
à rencontrer le collectif, à la grande fureur
de son président Yossi Dagan et de ses
parrains européens. 

/ 
Les députés Talab Abu Arar 

et Ahmad Tibi (à gauche), 
en compagnie des président et

vice-président du groupe S&D au
Parlement européen (à droite)

© Yoav Shemer-Kunz



/ 
Le musée palestinien 

de Birzeit.
© The Palestinian Museum
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EXISTER 

c’est résister
Les photos ont été vues des milliers de fois, elles
datent du 10 août 2018. Synthétiseur, ampli,
enceintes et micros sont installés dans des 
décombres... De jeunes musiciens jouent devant
des dizaines d’enfants... Ces ruines sont celles 
du centre culturel Said Al-Mishal de Gaza, 
bombardé la veille par des avions de combat 
israéliens. « (Il) venait d’être écrasé, cinq étages
comme un biscuit», écrit de Gaza l’auteure Huda
Abdelrahman Al-Sadi. Elle poursuit : 
«Pourquoi détruisent-ils nos souvenirs, nos rires?
Ce bâtiment ne représente pas qu’un bâtiment
culturel mais davantage. Chaque mur garde dans
ses bras les rires après chaque spectacle, 
les souvenirs de chaque répétition, les idées 
de chaque pièce, des chansons, nos âmes, 
nos talents, nos loisirs. Notre jeunesse, les rêves
des jeunes privés de la vie des autres jeunes 
du monde, avaient grandi entre ces murs.
Pour moi et pour d’autres ce bâtiment n’avait
donc jamais été un bâtiment, il était le monde
dont en tant que Gazaouis on était privés 
– le monde qu’on n’a jamais vu!»1

Le Centre Said Al-Mishal, créé en 2000, était
l’unique institution du territoire de Gaza 
totalement indépendante; le Hamas avait tenté 
en vain de lui imposer sa loi. 

Ce concert...? Une riposte. Une réponse. 
L’expression d’une culture vivante. 

Partout, chaque jour, des artistes palestiniens,
hommes et femmes, créent et se font connaître.
Là un cinéaste, ici un styliste, un photographe, 
un architecte... Certains sont là-bas, d’autres en
exil, d’autres encore circulent d’un pays ou 
d’un continent à l’autre. 

Si les déplacements –gage d’échanges entre 
les individus et de confrontations avec les œuvres
et les cultures– sont souvent impossibles pour
la plupart des Palestiniens (voir Bulletin n°76,
L’enseignement de l’art en Palestine), d’aucuns
s’emploient, à l’initiative de Elias Sanbar et de 
l’artiste français Ernest Pignon-Ernest, à offrir
cette rencontre sur place par la création 
– en Palestine– d’un Musée d’art moderne et
contemporain. La collection est constituée 
d’œuvres (340 à ce jour) données par des artistes
européens et arabes. Ce futur musée est 
actuellement itinérant avant de déménager un
jour à Jérusalem où un terrain est déjà en vue.
(Les restrictions exercées par les douanes israé-
liennes n’offrent pas les garanties nécessaires à
des prêts à la Palestine.) Après deux expositions
à Paris, la collection Pour un musée en Palestine

Véhicule important de l’identité palestinienne, 
les institutions culturelles palestiniennes 
tentent de se développer, envers et contre tout. 

Catherine Fache
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est présentée en ce moment et jusqu’au 15 janvier
2019 à l’Institut du monde arabe-Tourcoing 2. 

C’est la culture palestinienne elle-même qui est 
le fondement de la création récente de deux 
nouveaux musées. Le Musée Palestinien de 
Birzeit (nord de Ramallah) trouve place dans 
un bâtiment prestigieux du bureau d’architecture
Heneghan Peng réalisé avec des fonds réunis 
par l’ONG palestinienne Taawon-Welfare 
Association qui en a confié la direction, depuis 
ce mois de septembre, à Adila Laïdi-Hanieh.

La gestation prit des années, les débuts furent
chaotiques, des divergences de vue rédhibitoires,
la première exposition fut annulée. En mai 2016,
on inaugura officiellement des salles vides... Une
première exposition Jerusalem Lives eut lieu en
2017. «Le but de cette exposition était de nous
permettre de penser de façon créative la manière
de résister à l’hégémonie de l’occupation 
israélienne (...), mais aussi de montrer Jérusalem
aux Palestiniens qui ne peuvent pas s’y rendre»,
explique la curatrice Rim Fadda. L’exposition 
actuelle Labour of Love ouverte jusqu’au 
31 janvier 2019 est consacrée à la broderie 
palestinienne, autre forme de résistance. 

Plus modeste par sa taille et par son budget, 
le Palestine Museum US est le premier musée
consacré à l’art palestinien en Amérique du Nord
et du Sud. Il a pour ambition proclamée de 
changer l’attitude des Américains envers les 
Palestiniens. Situé à Woodbridge, Connecticut (à
150 km de Manhattan), le musée a été inauguré
en avril dernier. Il n’est certes ouvert que 
le dimanche, mais sa création et les activités 
organisées font parler de lui et de la Palestine. 

Son fondateur et directeur est l’homme d’affaires
palestino-américain Faisal Saleh. Arrivé aux 
États-Unis en 1969, Saleh est né en 1951 à 
Al-Bireh (Ramallah) dans une famille de réfugiés
du village palestinien de Salameh (Jaffa). 

«Pour moi, ce musée a deux objectifs principaux»,
dit-il. «L’un consiste à utiliser l’art pour raconter
l’histoire du peuple palestinien, ses souffrances,
ses ambitions et ses rêves. Montrer aux 
Américains que les Palestiniens comprennent 
des artistes, des poètes et des photographes, et
qu’ils ne sont pas que des terroristes, tels qu’ils
sont décrits dans les médias. Le deuxième objectif
est de fournir aux Palestiniens un lieu qui présente
leur culture, qui célèbre leur excellence tout en
leur offrant une fierté.»

Il est soutenu dans son projet par l’artiste de 
renommée mondiale Samia Halaby (née à 
Jérusalem en 1936, basée à New York): «J’espère
qu’ils en apprendront plus sur notre existence 
en tant que peuple, nous considérant comme 
des créateurs plutôt que des victimes arriérées,
comme la presse est encline à nous présenter». 

Outre les compositions abstraites de Samia 
Halaby, le musée présente également l’art 
expressionniste de Mohamed Saleh Khalil 
(né en 1960, vit à Ramallah où il a fondé le Forum
des jeunes artistes), les oeuvres de Manal Deeb
(née à Ramallah, vit et travaille à Washington, 
ses recherches calligraphiques mêlées à des
techniques numériques traitent de thèmes
comme l’identité, la Palestine, l’exil...), et les 
portraits de Malak Mattar – une artiste autodidacte
de dix-huit ans, originaire de Gaza (voir encadré).
En plus de mettre en lumière des artistes visuels,



le musée présente des objets historiques et 
des vêtements, des photographies anciennes et
contemporaines, des médias numériques et 
des performances en direct.

Dans une interview accordée à Haaretz à 
l’occasion de l’ouverture du «Palestine Museum
US», Faisal Saleh raconte qu’il a de bonnes 
relations avec la communauté juive voisine, 
mais que malgré l’invitation qu’il a lancée à la 
Fédération juive de New Haven, aucun de ses
membres n’a encore effectué de visite. Les deux
parties se rendent compte qu’une telle visite
n’aura pas lieu dans un avenir proche. 
Le directeur constate aussi que les Palestiniens
ne viennent pas en masse, pour le moment. 
« Il se rend compte que tant que le musée se 
trouvera dans un immeuble de bureaux dans 
une ville tranquille du sud du Connecticut, loin
des centres artistiques et médiatiques animés
des grandes villes comme New York ou 
Philadelphie, il restera en marge du discours 
public.» (Tzach Yoked, Haaretz, 17 mai 2018)

«Pendant de nombreuses années, les Palestiniens
–aux États-Unis en particulier et en Occident en
général - ont regardé passivement les médias et
les forces hostiles à la Palestine donner une
image d’eux très négative», affirme Faisal Saleh.
« Ils ont été déshumanisés, d’une certaine façon.
On trouve qu’il est temps que le monde sache 
qui sont vraiment les Palestiniens». 
(23 avril 2018, i24NEWS).

1/ Huda Abdelrahman Al-Sadi, Gaza, 20 août 2018, 
www.larevuedesressources.org
2/ https://ima-tourcoing.fr/institut-monde-arabe/exposition-pour-
un-musee-en-palestine/

Malak Mattar 
Invitée à exposer cet été à Paris et 
à Avignon ainsi qu’au Festival Greenbelt
et à Bristol, la jeune Malak Mattar s’est 
vu refuser un visa par la France puis par
l’Angleterre. Sur Facebook, le 20 août,
elle partage son amertume: «Gaza est 
en effet une cage mais je n’avais pas
pensé que le monde était une plus
grande cage pour beaucoup 
de personnes, y compris pour moi.» 

Elle explique avoir surmonté le premier
refus, comptant sur l’acceptation pour 
la seconde invitation. Mais après lecture
du second refus, sa première réaction 
fut d’arrêter de faire de l’art. «Ceci avait
vraiment brisé mon cœur». « Il semble
que la haine des Palestiniens et 
l’ambition de nous empêcher de voyager
et de vivre une vie normale soient 
partagées par plus qu’Israël.» 
La question se pose en effet. 

/ 
Malak Mattar, 

The departure, 
27 décembre 2017



Le 19 juillet dernier, les députés israéliens 
adoptaient la loi sur « l’État-nation du peuple
juif » qui constitutionnalise le caractère juif de
l’État d’Israël. Officialisant la politique d’apartheid
de l’État d’Israël, cette loi, condamnée par 
de nombreuses personnalités israéliennes 
issues de multiples mouvances politiques, 
inscrit l’inégalité des citoyens au cœur même
du fonctionnement de l’État. Retirant son statut
de langue officielle à l’arabe et réservant aux
seuls Juifs le droit à l’autodétermination, 
l’adoption de cette loi a éveillé la colère d’une
partie de sa population plutôt accoutumée au
mutisme: les Druzes. Arabes mais autorisés 
à effectuer leur service militaire, les Druzes, 
habituels alliés de l’État israélien, se sont 
rapidement rassemblés à Tel-Aviv pour 
s’opposer à cette loi profondément inique.
Votée par une extrême droite israélienne se 
décomplexant au fil du temps, la loi sur « l’État-
nation » ne fait que réaffirmer la fascisation d’un
État qui n’a de démocratique que le nom. Face
à cet extrémisme auquel l’Europe a de moins
en moins à envier, le mouvement BDS reste
l’arme de prédilection des citoyens conscients.

Israël
Située dans la colonie illégale d’Ariel en 
Cisjordanie, l’université d’Ariel a organisé du 
3 au 6 septembre un colloque de physique sur
son campus. Sur le front du boycott académique
depuis 14 ans, la Campagne palestinienne pour
le boycott académique et culturel d’Israël
(PACBI), appuyée par la Fédération palestinienne
des syndicats de professeurs et d’employés
d’universités (PFUUPE), s’est nommément
adressée aux conférenciers invités en leur 
rappelant d’une part, que l’université d’Ariel se
trouve sise au-delà de la Ligne verte et ce donc
de facto en violation flagrante du droit interna-
tional et d’autre part, que le mur d’apartheid
construit par Israël englobe la colonie d’Ariel 
à l’État d’Israël alors que celle-ci se trouve 
incontestablement en territoire palestinien. 
De bon augure pour l’Eurovision 2019 ?

États-Unis
Fin août, nous avons appris que le géant 
américain Pepsico a racheté la multinationale 
israélienne SodaStream pour un montant de
plus de trois milliards de dollars. SodaStream,
marque connue pour ses appareils de 
gazéification de boissons, fait face à des mesures
de boycott ; sa complicité est mise en cause
dans les exactions israéliennes contre le peuple
palestinien. Initialement située dans une colonie
israélienne en Cisjordanie, la principale usine
de la marque a dû quitter la colonie de Ma’aleh

News BDS
par Simon Franssen
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Le mouvement BDS nous rappelle, dans un 
communiqué, que lors des manifestations 
organisées pour la «Marche du retour», 
50 athlètes palestiniens ont vu leur carrière ruinée
à la suite de tirs de snipers israéliens. 

Écosse
L’équipe de football de Glasgow est connue 
pour avoir été fondée en 1887 par des immigrants
irlandais, mais également pour ses supporters,
célèbres pour leur ferveur et leur soutien 
inconditionnel au peuple palestinien. En effet, 
il n’est pas rare de voir flotter des dizaines de 
drapeaux palestiniens dans l’antre du Celtic Park;
en particulier lorsque les Bhoys affrontent des
équipes israéliennes. Le peuple irlandais, ayant
été longtemps opprimé et persécuté par la 
Couronne britannique, il n’est pas étonnant que
les membres de la Green Brigade soient solidaires
des Palestiniens. Le Conseil municipal de la ville a
décidé de suivre la voie des supporters du Celtic
en refusant de sponsoriser une foire militaire 
accueillant des fabricants d’armes israéliens 
dont la réputation n’est plus à faire car leurs
armes sont testées sur le terrain…palestinien. 
Cet engagement de la ville écossaise dépasse 
cependant le cadre du BDS: aucune ville, aucune
organisation ne devrait apporter son soutien 
à des entreprises qui transforment notre planète
en un immense champ de bataille.

Adumin à la suite des pressions du mouvement
BDS. Cependant, l’entreprise israélienne a 
relocalisé sa principale usine dans le Néguev où
vit l’une des populations les plus pauvres d’Israël :
les Bédouins palestiniens citoyens d’Israël. 
Destruction de leurs villages, accaparement 
de leurs terres et perte de leur citoyenneté font
partie des violences que ces derniers subissent
au quotidien. Incorrigible, Sodastream se fait 
à nouveau le complice de ces violences et 
conformément aux consignes données par 
le mouvement BDS, la marque, nonobstant 
son rachat par PepsiCo, reste toujours soumise
au boycott.

Allemagne
Longtemps leader mondial dans le secteur des
articles de sport, la marque allemande Adidas a
annoncé fin juillet ne plus sponsoriser la 
Fédération israélienne de football. Portée par 
la campagne palestinienne pour le boycott 
académique et culturel d’Israël (PACBI), 
la campagne mondiale s’est clôturée par une
éclatante victoire. Et pour cause, la «marque aux
trois bandes» a pris la décision de ne plus se 
rendre complice de la Fédération israélienne 
de football, laquelle soutient directement la 
colonisation israélienne du territoire palestinien.
En effet, six des équipes de la Fédération sont
basées dans des colonies illégales israéliennes.
Malheureusement, là où l’argent est roi, les 
vautours sont légion: aussitôt après le retrait
d’Adidas, une autre marque allemande, Puma, 
a signé un contrat de quatre ans avec la 
Fédération israélienne de football. C’est une bien
terne image que Puma a décidé de véhiculer
avec cet accord commercial !
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C’était en l’an 2000, une année durant laquelle je voulais vivre une expérience originale car on allait
passer à un nouveau millénaire, quel privilège dans la vie d’un être humain! J’ai répondu à la proposition
d’amis photographes de les accompagner en avril en Palestine. Dans le cadre des Festivités du
2e Millenium de la ville de Bethléem, ils avaient été invités à exposer leurs photos «Sur les pas de Moshe
–Moses– Moussa», une réflexion sur les concordances entre les Livres des trois religions monothéistes,
suivi d’un voyage touristique passant par Jérusalem, la mer Morte… jusqu’aux hauteurs du Golan. Un
voyage original, certes, avec un volet culturel et des rencontres mais, somme toute, un voyage dont je
ramènerais de bons souvenirs et de belles photos, point barre.

Sauf que ce voyage-là se révéla déterminant : l’expérience des checkpoints, les récits de vie, l’hé-
bergement dans une famille de Bethléem... De retour à Bruxelles et à l’annonce de la 2e Intifada en
septembre, l’expérience ne pouvait s’arrêter là. On me parle de l’ABP, d’une certaine Nadia… ce fut mon
point de départ dans l’association, qui a donné lieu à d’autres missions comme observatrice civile et
comme «checkpoint singer».

On peut s’informer via les meilleurs media, rien ne remplace l’expérience vécue sur place, en temps
réel. Parler avec les gens, communiquer par les yeux et avec les mains en l’absence d’une langue
commune, être plein-e d’admiration devant leur incroyable dignité dans la résistance et devant l’hos-
pitalité palestinienne bien connue… 

Ironie de l’histoire : en tant qu’arrière-petite-fille et petite-nièce de «Justes parmi les Nations», me voilà
à mon tour étrangement reliée à ces deux peuples, à cette boucle qui n’est toujours pas bouclée, sur
les traces de mes aïeux, toujours du côté du peuple opprimé.

Nous vous invitons à nous envoyer un texte décrivant 
votre déclic personnel, ce moment clef dans votre vie 

où vous avez décidé de vous engager pour les droits 
des Palestiniens. Gardez le texte en-dessous de 1800 signes 

et envoyez-le à gregory@abp-wb.be

Emmanuelle
Franck



J’ai toujours connu le «conflit » israélo-palestinien. Depuis que je suis née, on en parle dans ma commu-
nauté, avec la fausse croyance qu’il s’agissait uniquement d’une question de religion. À ce moment-là, je
me considérais comme une militante sans trop comprendre pour autant la nature de ce «conflit», le suivant
essentiellement devant mon écran de télévision. Un jour, je suis tombée sur une carte de la Palestine
représentant chaque morceau de territoire volé. J’ai vraiment été effrayée et surtout très interpellée.
J’ai alors commencé à lire et à m’informer. 
Et là mon déclic, ou devrais-je dire ma colère, qui s’est transformée en engagement.
Je suis partie pour la première fois en Palestine en 2009. L’émotion, l’excitation, la curiosité et bien d’autres
sentiments m’envahissaient. Même si on était formé-e-s et préparé-e-s à la mission civile, je ne m’attendais
pas à ce que j’allais découvrir là-bas.
La première chose qui m’a frappée c’est la force de dissuasion que les autorités israéliennes mobilisent
pour ne pas nous laisser entrer. Je suis restée plus de 4h au contrôle à la frontière. Il était minuit passé quand
on est arrivé-e-s. J’étais morte de fatigue et eux, nos interrogateurs, en super forme, bien décidés à nous
mettre la pression et à conduire un interrogatoire hors du commun. J’avais un paquet de petits biscuits
d’une marque célèbre, que je ne vois plus de la même manière aujourd’hui. 
Cet interrogatoire n’a fait que me renforcer dans mon combat pour la libération de la Palestine. Durant la
mission, on a rencontré des associations, un cirque, un théâtre... j’ai particulièrement été touchée par 
les camps de réfugiés. Je pourrais aussi vous parler d’Heébron-Al Khalil. L’émotion et la tension étaient
présentes à chaque fois.
On a vraiment pu se rendre compte sur le terrain de la réalité de l’occupation et du régime de l’apartheid.
Et constater à quel point les terres sont rongées chaque jour un peu plus par la colonisation, à quel point
le racisme est présent.
D’un point de vue personnel, j’ai pu me rendre compte sur place de la résilience d’un peuple. Quand on va
en Palestine, on tombe non seulement amoureux d’une terre, d’un pays, mais on ne peut pas passer à coté
de la résistance, de la dignité et de la force des Palestiniens. 
Je pense que militer pour la cause palestinienne, c’est aussi lutter contre l’injustice, l’arrogance humaine,
le racisme et surtout l’illégalité. 
Aller en Palestine, c’est revenir avec une force de conviction incroyable pour combattre le fléau de
l’oppression.

Saïda 
Barkani
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Pour l’amour de Jérusalem
Mgr Fouad Twal avec Manuela Affejee et Marie Malzac,
Éditions Bayard Culture, octobre 2016, 232 pages

Mgr Fouad Twal est né en Jordanie en 1940. Ordonné prêtre 
en 1966, il a travaillé successivement au Honduras, à Rome, 
au Caire, à Berlin et à Lima. Il a succédé à Mgr Michel Sabbah 
le 21 juin 2008, étant ainsi le deuxième Arabe à devenir Patriarche
latin de Jérusalem.

Dans ce livre, il raconte son parcours atypique, il dresse le bilan de
son mandat patriarcal, cherche à partager l’amour profond qu’il
éprouve pour Jérusalem et lance un appel vibrant pour qu’advienne
enfin la justice dans cette région du monde: «La solution du conflit
en Terre sainte n’est pas strictement religieuse, mais elle ne 
se règlera pas sans les religieux, car les religions ont un rôle majeur
à jouer au Moyen-Orient.

(…) Mais pour mettre en place la coexistence entre deux peuples, 
il faut impérativement entreprendre une démarche de vérité. 
On ne peut fonder la sécurité d’une nation sur l’oppression d’une
autre. Il n’y aura pas de paix sans justice.»



Israël face à Israël
Promesses et dérives d’une utopie, 
Pierre Blanc et Jean-Paul Chagnollaud, 
Éditions Autrement, 2018, 216 pages

Pierre Blanc est enseignant-chercheur en géopolitique à Sciences
Po Bordeaux et à Bordeaux Sciences agro. Il dirige la revue
Confluences Méditerranée. Jean-Paul Chagnollaud est professeur
émérite des universités, président de l’Institut de recherches et
d’études Méditerranée Moyen-Orient (IReMMO).

Comme le montrent les auteurs, la réalité d’Israël offre bien 
des contradictions. Idéologie, territoire, État, identité, sécurité, 
économie: autant de sujets qui sont abordés dans ce livre sous leurs
aspects paradoxaux.

Il y a d’abord le sionisme: au départ une idéologie proche 
d’une forme de nationalisme dont l’objectif initial était de doter le
peuple juif d’un « toit politique ». Comme tout mouvement de ce type,
il s’articule autour des concepts d’émancipation et de domination.
Dans une première phase, la fonction émancipatrice l’a emporté,
mais avec la création d’Israël, c’est au tour de la fonction dominatrice
de l’emporter avec la conquête des territoires palestiniens. 
D’où une nouvelle contradiction: Israël est à la fois une «démocratie»
et une puissance occupante au sens du droit international. 
Lorsque l’environnement géopolitique devient plus hostile, les 
enjeux de sécurité apparaissent essentiels et les choix stratégiques
contradictoires. Enfin l’économie est prospère surtout par sa 
capacité d’innovation et fragile du fait de la polarisation sociale et 
du poids de l’occupation.



Balcony over Jerusalem
A Middle East Memoir by John Lyons with
Sylvie Le Clezio, HarperCollins Publishers Australia, 2017,
374 pages de texte en anglais + 8 pages de photos

John Lyons est un journaliste australien renommé. Avec sa femme, 
la photographe et cinéaste Sylvie Le Clezio et leur fils Jack, 
il a passé 6 ans, de 2009 à 2015, à Jérusalem comme correspondant
au Moyen-Orient du journal The Australian.

Ce livre est surprenant par le choix des sujets abordés et le récit qui
en est fait : on y trouve, par exemple, une analyse détaillée du système
des 101 permis (voir p. 151) mis en place par Israël pour règlementer
tout déplacement des Palestiniens, étouffer leur résistance à 
l’occupation et au vol de leurs terres. 

L’auteur décrit les attaques qu’il a endurées de la part de la branche
australienne du lobby israélien et donne l’occasion à d’autres 
journalistes professionnels de raconter leurs propres expériences:
les reporters qui couvrent Israël et la Palestine sont la cible des 
lobbyistes qui censurent leurs reportages pour améliorer l’image
d’Israël et noircir celle des Palestiniens. Avant son départ pour 
Jérusalem, Lyons avait été «chouchouté» par les lobbies (invité 
à un «voyage d’étude» en Israël et à de nombreux repas arrosés).
Mais, comme le note l’auteur : « la lune de miel n’a pas duré».
Du balcon de l’appartement où il habitait avec sa famille, surplombant
Jérusalem-Est, Lyons a une vue imprenable sur la vieille ville et sur la
vie des habitants dont il rend compte dans plusieurs anecdotes, avec
humour et empathie. Par exemple, il parle de sa visite à un voisin 
palestinien dont la maison vient d’être démolie par l’armée israélienne:
il trouve le propriétaire en train de laver les seules marches qui 
restent mais ne mènent plus nulle part. Lyons raconte aussi la 
mésaventure de l’agent de voyages, Nasser Jaber, qui, ayant 
provisoirement quitté sa maison pour y faire des travaux de 
rénovation, voit, à son retour, que des colons ont investi la maison,
en ont changé les serrures et lui disputent le droit de propriété. 
Pour avoir raconté cette éviction, en ayant donné des noms, 
Lyons s’est attiré les foudres des lobbies australien et israélien. 
Il fait état d’une conversation étonnante avec Jodi Rudoren qui dirigeait,
à l’époque, le bureau du NYT à Jérusalem. Elle dit : « Le traitement 
réservé par Israël aux Palestiniens ressemble fort à de l’apartheid
–pas seulement dans les territoires occupés, mais aussi en Israël ».
Lyons fait remarquer qu’elle n’en a jamais écrit un mot dans le NYT.

C’est l’un des meilleurs livres d’actualité politique que j’aie lu 
sur la question d’Israël – Palestine. Je le recommande vivement.
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Refuzniks
Dire non à l’armée en Israël, Martin Barzilai, 
Éditions Libertalia, 2017, 
édité avec le soutien d’Amnesty International

Martin Barzilai est photographe et enseignant ;
il est né à Montevideo en 1971. 

Ils s’appellent Tamar, Yaron ou Gal. Ils sont étudiants, agriculteurs,
postiers, anciens officiers ou parlementaires. Ils vivent à Tel Aviv 
ou à Jérusalem, ils ont 20, 40 ou 60 ans. Entre 2008 et 2016, 
le photographe Martin Barzilai a rencontré à plusieurs reprises une
cinquantaine de ces Israéliens dits « refuzniks», qui refusent, pour
des raisons politiques ou morales, de servir une société militarisée 
à l’extrême où le passage par l’armée est constitutif de la citoyenneté.
Ce très beau livre raconte leurs histoires; il donne à voir 
une réalité assez méconnue en dehors des frontières d’Israël. 

«Choisir de “dire non à l’armée israélienne” comme le font les 
refuzniks, à qui cet ouvrage rend hommage, c’est accepter de porter
un stigmate et prendre le risque d’en subir les conséquences 
personnelles, sociales et professionnelles toute leur vie. 
Car, aux yeux de l’État comme de la majorité écrasante de 
la population (juive) israélienne, cet acte relève de la haute trahison.»
Extrait de la préface du cinéaste Eyal Sivan
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Soutenez les 
droits humains, optez

pour des communales
anti-coloniales! 

En rejoignant notre appel, 
vous vous engagez à œuvrer pour : 

> Soutenir des projets de collaboration avec des
associations et villes palestiniennes, dont des 

jumelages, des partenariats culturels, des parrainages…

> Exclure des marchés publics les entreprises impliquées 
dans la colonisation du territoire palestinien occupé;

> Suspendre l’achat de biens de consommation produits 
par des sociétés israéliennes et internationales implantées 

dans le territoire palestinien occupé.

Si, vous aussi, vous souhaitez vous déclarer «Pour des communales 
anti-coloniales», contactez-nous sur info@abp-wb.be

2018 n’est pas uniquement synonyme d’année électorale en Belgique.
C’est aussi la commémoration de la Nakba, ou catastrophe en arabe. 
Celle-ci a débuté en 1948 lorsque 800000 Palestiniens furent chassés 
de chez eux emportant, comme unique souvenir, une clé de leur maison,
symbole de leur droit au retour. Cette Nakba continue aujourd’hui
et se manifeste par la poursuite d’un processus d’effacement. 
Occupation, colonisation, destruction et oppression 
constituent le quotidien des Palestiniens. 

CANDIDAT.E.S 
AUX PROCHAINES
ÉLECTIONS 
COMMUNALES?
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